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Contrôle qualité
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RÉSERVEZ DÈS MAINTENANT SUR LA COMPAGNIE GENEVOISE
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PUBLICITÉ

Jean-Charles Rielle est
privé de visite à Rappaz

Le médecin genevois et la
Vaudoise Manuella Crettaz
ne sont plus les bienvenus
au chevet du chanvrier

«J’ai reçu un SMS il y a quelques
jours pour me signaler que je
n’étais plus autorisé à visiter
Bernard Rappaz», reconnaît Jean-
Charles Rielle. Le médecin et
conseiller national (PS) genevois a
été prié par la ministre valaisanne
Esther Waeber-Kalbermatten de
ne plus visiter le chanvrier gréviste
de la faim, toujours hospitalisé
au service pénitentiaire des
HUG (Hôpitaux universitaires de
Genève).

Jean-Charles Rielle, qui a effec-
tué trois visites au célèbre détenu,
prend acte de ce refus. Il se l’expli-
que par le fait que le contexte a
changé: «Au départ, j’avais de-
mandé de faire le médiateur dans
une situation précise, celle de l’in-
jonction donnée aux médecins de
nourrir de force Bernard Rappaz.
La situation a changé depuis le re-
cours des HUG au Tribunal fédéral
(TF) cette semaine et la conseillère
d’Etat a dû considérer que ma
médiation a échoué.»

Contactée hier, la ministre valai-
sanne ne fait aucun commentaire.
Elle refuse également de réagir
pour l’heureà lanouvelledemande
de mise en liberté déposée
par l’avocat de Rappaz, Me Aba
Neeman. Ce dernier croise les
doigts pour une réponse positive:
«Le recours des médecins genevois
au TF montre qu’ils ne feront pas
d’alimentation forcée: la situation
est donc bloquée. J’espère que la
ministre le comprendra.»

Aux dernières nouvelles, le
chanvrier n'aurait pas cessé son
jeûne. Il devrait entrer aujourd’hui
dans le 93e jour de grève. Son état
de santé n’a guère varié, selon des
témoignages de proches qui ont pu
le visiter. Les HUG ne donnent
aucune information, «puisque
Rappaz a refusé la levée du secret
médical», rappelle la porte-parole,
Séverine Huttin.

«Il m’a parlé au téléphone jeudi,
je peux en tout cas vous dire que
mentalement, il va bien», explique
la Vaudoise Manuella Crettaz.

Ex-détenue en grève de la faim, qui
a bénéficié d’une interruption de
peine du Service pénitentiaire vau-
doisceprintempspourseremettre,
Manuella Crettaz a visité plusieurs
fois Rappaz. Elle aussi vient de se
faire signifier une interdiction
de visite. «La raison? Avec Jean-
Charles Rielle, j'étais la seule à
médiatiser mes visites, j’en déduis
par conséquent que les autorités
valaisannes ne veulent plus
qu’on en parle.» Elle s’insurge
contre certaines conditions de dé-
tention de Rappaz: «Son courrier
est lu, il transite par le pénitencier
de Crêtelongue et met deux
semaines pour arriver!»

Esther Waeber-Kalbermatten
prendra-t-elle une décision de libé-
ration provisoire? Elle pourrait,
avant cela, attendre la réponse du
TF aux médecins genevois. «J’es-
père que le TF va revoir sa position
fondamentale sur l’alimentation
forcée, vu les prises de positions
fortes des autorités médicales,
dit Jean-Charles Rielle. Et j’espère
que les juges, dans leur grande
sagesse, comprendront qu’il
faut fairevite.Empêcherquelqu’un
de mourir en prison peut passer
pour un acte de faiblesse, en fait,
c’est un acte de force.»
Patrick Chuard

Cette photo de Bernard Rappaz
a été prise aux HUG avec
un téléphone portable,
samedi 20 novembre. DR

Collusion d’intérêts

Moritz Leuenberger
a­t­il favorisé Implenia?
Le ministre retraité
avait travaillé avec
Implenia alors qu’il
était en fonction

Fabian Muhieddine

La polémique continue à enfler. Et
le choix de Moritz Leuenberger
d’accepter une future élection au
conseil d’administration d’Imple-
nia devient de plus en plus indéfen-
dable. En début de semaine, les
questions fusaient sur l’opportu-
nité qu’un poste dans une société
largement impliquée dans le perce-
ment du tunnel de base du Gothard
soit occupé par l’ancien ministre de
tutelle. Pour tenter de calmer les
critiques, le retraité zurichois avait
expliqué: «Je n’ai jamais eu directe-
mentaffaireà Implenia.»Rebondis-
sement hier: le Tages-Anzeiger
s’est chargé de lui rafraîchir la
mémoire.

Tout s’est passé entre 2005
et 2007. D’abord, le tunnel du
Gothard a été divisé en quatre
tronçons. Après un appel d’offres,
trois ont été adjugés à deux sociétés
qui allaient devenir Implenia.
Mécontente, la troisième qui
n’avait obtenu qu’un tronçon dé-
pose recours devant les tribunaux.
Les travaux sont bloqués pendant
plusieurs mois jusqu’à ce que l’en-
treprise de construction décide
d’arrêter d’elle-même les frais.

Puis, la société AlpTransit
Gothard SA, chargée par le Conseil
fédéral de mener à bien en toute
indépendance les travaux du
Gothard, lance un deuxième appel
d’offres pour équiper technologi-
quement l’intérieur du tunnel.
Cette fois, c’est le consortium
concurrent à Implenia qui rem-
porte le contrat. Déçue, la société
entreprend à son tour les démar-
ches pour déposer un recours.
Cette fois, Moritz Leuenberger se

manifeste beaucoup plus vite. Il
invite les différents protagonistes
autour d’une table et propose
même un arrangement à l’amiable.
Finalement, c’est contre un million
defrancscommedédommagement
pour ses frais de devis qu’Implenia
accepte de laisser le chantier se
poursuivre. A l’époque, le ministre
avait argumenté qu’il valait mieux
pour le contribuable perdre ce mil-
lion que s’engager dans une procé-
dure juridique qui bloquerait les
travaux et provoquerait ainsi
10 millions de pertes par mois.

Quelquesannéesplus tard, l’his-
toire est réinterprétée. Pour les
adversaires de toujours, en interve-
nantdansuncasetpasdans l’autre,
l’ex-conseiller fédéral a clairement

favorisé l’entreprise pour laquelle
il pourrait travailler. Et la soudaine
amnésie du ministre n’arrange
rien à cette impression. «Je ne
comprends pas l’urgence qu’il y
avait à finir les travaux, commente
This Jenny, conseiller aux Etats
(UDC/GL). Et encore moins pour-
quoi la Confédération devait
verser de l’argent à une société
dont l’offre était plus chère que
celle de sa concurrente.» Le parle-
mentaire entend d’ailleurs
déposer une motion pour interdire
aux anciens conseillers fédéraux
de siéger dans les conseils d’admi-
nistration.

L’autre version consiste pour les
proches du Zurichois à rappeler
que Moritz Leuenberger avait

surtout réussi à débloquer une si-
tuation difficile puisque le projet
battait de l’aile après la première
interruptiondes travaux.«Connais-
sant Moritz Leuenberger, je suis
convaincu qu’il n’y a eu aucune
collusion d’intérêt et encore moins
un quelconque renvoi d’ascen-
seur», assure Didier Berberat
(NE/PS). Mais d’ajouter: «La situa-
tion reste gênante parce qu’elle
crée des doutes. La rapidité avec
laquelle la reconversion s’est faite
peut aussi troubler les gens. Mais
c’est avant tout la campagne pour
les élections fédérales de 2011 qui
a commencé.» Peut-être, mais
aurait-on accepté que Pascal
Couchepin se retrouve dans les
bureaux d’une caisse maladie?

Moritz Leuenberger est critiqué pour avoir accepté un fauteuil d’administrateur chez Implenia. Keysto

«Je privilégie la recherche
de solutions à la politique spectacle»

Le radical valaisan
Jean-René Germanier sera
élu lundi à la présidence
du Conseil national

Il se dit prêt, «très prêt», même.
Avant d’admettre qu’il sent la
pression monter. Lundi, Jean-René
Germanier s’emparera de la cloche
qui règle les débats au Conseil na-
tional. Un radical premier citoyen
de Suisse, c’est du jamais-vu dans
l’histoire du Valais, historiquement
dominé par le PDC. Connu pour sa
cordialité, reconnu pour ses com-
pétences en matière de transports
et d’énergie, Jean-René Germanier
veut défendre une certaine image
de la politique, loin du spectacle et
des querelles stériles. Mission diffi-
cile en année électorale. Interview.

Dans quel état d’esprit
abordez-vous votre élection?
Je me réjouis beaucoup. C’est une
responsabilité importantequim’est
accordée de diriger le Parlement et
de représenter le pays. Et puis je
sens une grande attente de mon
canton; je suis très touché par les
messages que je reçois. Le dernier
représentant du Valais romand
à être élu à la présidence du
National,c’étaitMauriceTroillet,en
1936.

Y a-t-il des choses que
vous redoutez?
Pour les débats parlementaires, je
me sens très confiant. On est bien
entouré par les services du Parle-
ment. J’ai déjà préparé les débats
de la première semaine. On étudie
le budget, il y a beaucoup de votes
en cascade, ce qui demande une
grande concentration. La seule
chosequejeredoute,c’estunecrise
dans le pays, ou une catastrophe.
Dans un système de milice, on est
élu pour une année et on n’a pas le
temps d’acquérir de l’expérience.

Jean-René Germanier, vigneron
et conseiller national. L. CROTTET

Quel sera votre style au
perchoir? Avez-vous un modèle?
J’ai beaucoup aimé le style d’Yves
Christen, en 2003, sa bonhomie.
Il a été un président très agréable.
Moi, jesuisquelqu’unquiprivilégie
le concret, l’efficacité. J’ai un bon
contactavecmescollèguesetjetiens
à ce qu’une confiance puisse s’éta-
bliravectoutes lesfractions. Jeveux
privilégier larecherchedesolution
pour les Suisses plutôt que la politi-
quespectacle.Nousdevonsobtenir
des résultats législatifs concrets.

Mais vous n’aurez pas de
pouvoir, vous ne pourrez même
plus voter.
C’estvrai.Leprésidentnevotepas,
maisaunvotedécisionnel.C’est lui
qui tranche en cas d’égalité, ce qui
arrive 4 à 5 fois par an. On est donc
obligé de se préparer pour tous les
votes.Commeprésident, jenepeux
pas empêcher les bagarres politi-
ques, mais j’ai la responsabilité
de représenter l’institution la plus
haute du pays. Le baromètre des
préoccupations des Suisses, publié
dernièrement, montre que la
confianceenverslemondepolitique
progresse depuis dix ans – malgré
le dénigrement de la classe politi-
que.Cettereconnaissancenousen-
courage à poursuivre notre travail.
Judith Mayencourt


